
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les pratiques publicitaires trompeuses, adoptée par la Commission le 29 janvier 2014
1.
Rapporteur: Cornelis DE JONG (GUE/NGL/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0311/2013 / P7_TA-PROV(2013)0436

3.
Date d’adoption de la résolution: 22 octobre 2013

4.
Objet: pratiques publicitaires trompeuses

5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution fait référence à la communication de la Commission intitulée «Protéger les entreprises contre les pratiques commerciales trompeuses et garantir l'application efficace des règles» [COM(2012) 0702], adoptée le 27 novembre 2012.

La Commission salue la résolution du Parlement européen, qui soutient son projet d’entreprendre éventuellement une action législative dans le domaine des pratiques commerciales trompeuses. La résolution souligne, à juste titre, les conséquences négatives des pratiques commerciales trompeuses sur la croissance économique, tout particulièrement pour les PME, et sur la loyauté de la concurrence sur le marché intérieur.

Dans une large mesure, les demandes adressées à la Commission font écho aux propositions énoncées dans sa communication, dont certaines sont spécifiquement évoquées dans la résolution (par exemple la coopération entre les autorités chargées de l'application des règles, l'établissement d'une liste noire des pratiques, la nécessité de clarifier le champ d'application de la directive 2006/114/CE et la nécessité de prévoir des peines). La Commission étudie la possibilité de répondre à ces demandes dans le cadre du projet de révision de la directive 2006/114/CE en matière de publicité trompeuse et de publicité comparative. Toutefois, certaines demandes vont au-delà de ce que propose la communication de la Commission et représentent une contribution importante pour l’éventuelle élaboration de mesures dans l'avenir. La Commission apporte ci-après des réponses détaillées aux différentes demandes formulées.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Prévention et information

En ce qui concerne l’amélioration de l’échange d’informations (point 4), la Commission estime que l'actuel système d'information du marché intérieur (IMI) instauré par le règlement (UE) n° 1024/2012 constituerait une plateforme apte à garantir ses échanges d’informations avec les États membres. Elle étudie donc, dans le contexte de l’éventuelle proposition législative visant à résoudre le problème des pratiques commerciales trompeuses, la possibilité d’utiliser le système IMI pour faciliter le respect des règles au niveau transfrontalier.

En ce qui concerne la liste noire à l'échelle de l'UE (point 7), la Commission se réjouit que le Parlement soutienne la création d'une liste noire des pratiques commerciales trompeuses ayant une incidence pour les entreprises et d'autres entités qui ne sont pas des consommateurs (ONG, écoles, hôpitaux, etc.). De l'avis de la Commission, une telle liste devrait être précise, compréhensible et à l’épreuve du temps, et elle devrait regrouper spécifiquement les pratiques les plus préjudiciables mises en évidence sur le marché.

En ce qui concerne la liste des professionnels condamnés pour pratiques trompeuses (également au point 7), la Commission juge peu pratique de créer une telle liste à l'échelle de l'Union. En effet, il est fréquent que les sociétés impliquées dans des pratiques commerciales interentreprises changent de nom après avoir été condamnées et poursuivent leurs agissements sous un autre nom jusqu’à ce que leurs pratiques soient à nouveau interdites. En outre, la publication de ces informations s’accompagnerait d’importants risques juridiques. Toutefois, de telles listes sont publiées par des autorités nationales et des associations d’entreprises qui disposent d'informations précises de première main concernant les professionnels condamnés sur leur territoire et qui sont en mesure de les diffuser facilement et rapidement auprès des entreprises.

En ce qui concerne les actions visant à éduquer et à informer les entreprises (point 10), la Commission convient qu’il est absolument essentiel que les entreprises soient conscientes des risques liés aux pratiques commerciales trompeuses. Elle entend donc aussi examiner, dans le cadre de l’éventuelle proposition législative, la manière de promouvoir les actions visant à éduquer et à informer les entreprises.

Respect des règles et poursuites

En ce qui concerne la nécessité de prévoir des peines effectives, proportionnées et dissuasives (point 14), la création du réseau de coopération mutuelle (point 15) et la définition des pratiques commerciales trompeuses (point 17), la Commission se félicite de l’appui du Parlement européen et souligne que ces éléments pourraient être pris en compte dans l'éventuelle révision législative de la directive 2006/114/CE.

En ce qui concerne l’obstacle que constitue, pour les entreprises, la diversité des niveaux de protection et des mécanismes publics d'application de la loi (point 11), la Commission convient que cette situation pourrait donner lieu à des incertitudes juridiques et opérationnelles pour les entreprises. Lors de l'éventuelle révision législative de la directive 2006/114/CE, la Commission étudiera la possibilité d’imposer certaines exigences minimales pour les systèmes d'application de la loi dans les États membres afin de garantir la protection des entreprises dans les transactions transfrontalières.

En ce qui concerne la demande d'élaborer, à l'intention des instances chargées de faire appliquer la loi, des lignes directrices relatives aux meilleures pratiques pour ce qui est des priorités en matière d'enquête et de poursuites (point 13), l’analyse effectuée par la Commission montre que le recours à des lignes directrices ne devrait pas entraîner de baisse significative du nombre de pratiques frauduleuses à long terme et qu'il est nécessaire d’améliorer la législation existante. Toute règle à venir devrait néanmoins s'accompagner de lignes directrices appropriées garantissant le respect de la loi.

En ce qui concerne la demande d’évaluer l’élargissement du champ d'application de la directive 2005/29/CE, parallèlement à l'examen d'une éventuelle révision de la directive 2006/114/CE (point 16), la Commission a procédé à une évaluation approfondie des deux directives et a notamment examiné la possibilité d’élargir le champ d’application de la directive 2005/29/CE aux situations interentreprises. Cette évaluation est reflétée, entre autres, dans la communication et dans le rapport sur l’application de la directive 2005/29/CE [COM(2013) 138 et 139].

En ce qui concerne la demande d’examiner comment une condamnation pour utilisation de pratiques commerciales trompeuses graves et répétées pourrait peser sur le droit des entreprises concernées à participer à des procédures de passation de marchés publics de l'Union et/ou à bénéficier de financements de l'Union (point 18), la Commission fait observer que les règles financières applicables au budget général de l'Union contiennent déjà des critères qui excluent les entreprises des procédures de passation des marchés en cas de fraude, de participation à une organisation criminelle ou de faute grave constatée en matière professionnelle.

Coopération internationale au-delà de l'Union

En ce qui concerne la coopération internationale au-delà de l'Union (points 23 et 24), la Commission rejoint l’avis du Parlement selon lequel, bien que la plupart des pratiques constatées prennent naissance dans l’Union, la coopération internationale devrait être un élément important de la stratégie de lutte contre les pratiques commerciales trompeuses dans les relations interentreprises. La Commission entend donc renforcer la coopération avec les pays tiers sur les questions liées aux pratiques commerciales trompeuses dans les relations interentreprises, y compris, le cas échéant, grâce à des accords administratifs portant sur la coopération en matière d’application de la loi.
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